
Vol. XIII no 3 (2003) 

L’organisme canadien de lutte 
contre les dépendances depuis 

maintenant 15 ans! 

cents et les adultes. Ces études 
nationales de prévalence, qui 
n’ont pas été réalisées au Canada 
depuis 1994, seront essentielles 
pour évaluer l’incidence conti-
nuelle des modifications appor-
tées aux lois sur le cannabis ainsi 
que pour établir les priorités qui 
seront nécessaires pour aborder 
les méfaits liés à toutes les for-
mes de toxicomanie, de dire 
l’administrateur en chef du 
CCLAT, Michel Perron. 

(Suite à la page 4) 

Selon le direction de l’ONUDC, la nouvelle stratégie 
antidrogue du Canada respecte les conventions de l’ONU 

A ntonio Maria Costa, 
directeur exécutif de l’Of-
fice des Nations Unies 
contre la drogue et le 
crime, indique que la nou-
velle stratégie antidrogue 
du Canada, qui comprend 
un plan de réforme des lois 
actuelles régissant le canna-
bis, se conforme aux trois 
principales conventions 
internationales de l’ONU 
sur les drogues. Les com-
mentaires de M. Costa ont 
paru dans un journal de 
Montréal pendant une visite 
officielle au Canada qui a 
débuté par un dîner du 
Conseil du CCLAT auquel 
M. Costa avait été invité à 
prendre la parole. 

Dans sa présentation, livrée 
tout juste cinq jours après l’an-
nonce de la stratégie antidrogue, 
le 27 mai, M. Costa a loué le 
gouvernement du Canada et le 
CCLAT de leur appui à l’O-
NUDC. Il a cependant mis en 
garde son auditoire « aucun 
message ne devrait laisser sous-
entendre que la gravité du pro-
blème du cannabis diminue, à un 
moment où la puissance du can-
nabis s’accroît de façon vertigi-
neuse ». M. Costa a plus tard 
déclaré au journal LeDevoir que le 
seuil de 15 grammes proposé 
(selon la nouvelle loi, les person-
nes interpellées en possession 
d’une quantité moindre de mari-
juana feraient l’objet d’une 
amende plutôt que d’une accusa-
tion pénale) était trop élevé. 

Le CCLAT, qui appuie la 

proposition – depuis longtemps 
attendue – de réforme des lois 
canadiennes sur le cannabis, a 
déclaré qu’il faudra surveiller 
étroitement cette modification 
dans la nouvelle stratégie anti-
drogue. Selon cette stratégie, le 
CCLAT jouera un rôle de pre-
mier plan à titre de coordonna-
teur des études nationales visant 
à déterminer les habitudes d’uti-
lisation des drogues, dont le 
cannabis, et les problèmes qui y 
sont associés chez les adoles-
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 (En haut) : Antonio Maria Costa, directeur exécutif de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime, a pris la parole à une réunion du CCLAT avant de 
s’entretenir avec les invités spéciaux, dont Larry Campbell, maire de Vancouver. 
(Ci‑dessous, de g. à d.) : Barry King, président du Conseil du CCLAT; M. Costa; 
Raf Souccar, surintendant principal, Drogues et criminalité organisée, GRC; et 
Michel Pelletier, coordonnateur national, Service de la sensibilisation aux drogues, GRC. 
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Un sondage soulève des doutes sur la prévention dans les écoles 

on a retrouvé « l’application de 
la loi » (11 %) et « les efforts 
ciblés sur un seul type d’inter-
vention » (8 %). 

Les répondants en région 
rurale ont attribué une note 
encore plus médiocre à la 
prévention dans les écoles. Ils 
ont aussi été plus enclins que 
leurs collègues affichant une 
affiliation nationale (47 %) ou 
se trouvant en milieu urbain 
(33 %) à considérer les toxico-
manies comme un problème 
« très grave » (64 %). Les re-
présentants des collectivités 
rurales ont aussi été plus por-
tés à établir un « lien direct » 
(73 %) entre les toxicomanies, 
la criminalité et la victimisation 
que les répondants en milieu 
urbain ou d’affiliation nationale 
(54 % dans chaque cas). 

On peut consulter les résul-
tats détaillés du sondage sur le 
site du Projet d’action commu-
nautaire à l’adresse 
www.ccsa.ca/ncpc/.  

u n sondage examinant les 
forces et faiblesses des inter-
ventions communautaires face 
aux toxicomanies attribue des 
notes médiocres aux program-
mes de prévention des écoles. 
Le sondage, qui repose sur des 
interviews menées auprès de 
40 personnes clés affiliées au 
Réseau communautaire cana-
dien de l’épidémiologie des 
toxicomanies (RCCET) et au 
réseau Santé et services de 
police en partenariat (SEP), a 
été mené dans le cadre d’un 
projet de trois ans visant à 
mettre au point un modèle 
destiné à cerner et à élaborer 
des initiatives d’intervention 
communautaire (voir l’article 
ci‑après et Action nouvelles, 
vol. XIII, no 1, pour plus de 
détails). 

Même si les répondants ont 
indiqué que la prévention et le 
traitement constituaient les 
approches les plus efficaces 

pour contrer les toxicomanies 
dans la collectivité, ils ont été 
beaucoup moins positifs au 
sujet des efforts de prévention 

déployés dans les écoles. La 
seule autre approche jugée la 
moins efficace concernait les 
« efforts non coordonnés » 
(19 % des réponses contre 
16 % qui ont prétendu que la 
prévention dans les écoles 
était la mesure la moins effi-
cace). Parmi les autres appro-
ches considérées comme étant 
au bas de l’échelle d’efficacité, 

projets et du développement 
communautaire. Après avoir 
décroché son diplôme à l’Uni-
versité Dalhousie, elle a mis sur 
pied un service de recherche 
pour un conseil de planification 
sociale. Elle s’est ensuite oc-
cupée de coordonner des pro-
jets et des travaux de dévelop-
pement communautaire dans le 
domaine de la promotion de la 
santé. Elle a travaillé plusieurs 
années à titre de consultante 
indépendante afin de mettre au 
point des ressources d’atténua-
tion du tabagisme. 

Mona est récemment reve-
nue à Ottawa après avoir ter-
miné un projet de recherche 
pour la Société d’aide à l’en-
fance d’Halifax.  

M ona Wynn a joint les 
rangs du CCLAT à titre de 
coordonnatrice nationale du 
RCCET et de coordonnatrice 
du Projet d’action communau-
taire RCCET-SEP. Dans son 
premier rôle, Mona sera char-
gée d’assurer le soutien et le 
développement continu des 
sites de surveillance du RCCET 
(Réseau communautaire cana-
dien de l’épidémiologie des 
toxicomanies) au Canada. 

Son second travail, qui 
consiste à faire le lien entre le 
RCCET et le réseau Santé et 
services de police en partena-
riat (SEP), l’amènera à recruter 
et à appuyer 15 nouveaux sites 
chargés de produire les rap-

ports du RCCET et de dé-
ployer des mesures contre les 
toxicomanies à l’échelon local. 
Financé par le Centre national 
de prévention du crime, ce 
projet dégagera un modèle 
d’intervention communautaire 
pour les toxicomanies et docu-
mentera les leçons apprises 
pendant la période de trois ans 
du projet. Le RCCET recueille-
ra les données du projet, alors 
que le SEP transformera les 
données en initiatives concrè-
tes d’intervention au sein des 
collectivités.  

Mona, qui a été élevée en 
Nouvelle-Écosse et au Nou-
veau-Brunswick, possède une 
vaste expérience des études 
sociales, de la coordination de 

Nouvelle coordonnatrice pour les projets du SEP et du RCCET 

Mona Wynn : Elle espère combiner son 
expérience des études sociales à son 
enthousiasme pour les projets 
communautaires. On peut joindre Mona à 
mwynn@ccsa.ca 

Les résultats du sondage surprennent 
étant donné que les efforts de prévention 
chez les jeunes au Canada se font sur-
tout en classe. Le CCLAT examinera plus 
à fond ces résultats préliminaires pen-
dant le Programme d’action communau-
taire de trois ans qui est financé par le 
Centre national de prévention du crime. 
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Les répondants 
en région rurale 
ont attribué une 

note encore 
plus médiocre à 

la prévention 
dans les écoles.  



Toujours bien portant, le RCIT se prépare à de nouveaux projets 

publiées à l’origine en 1997 par 
le CCLAT et l’ancienne Fonda-
tion de recherche sur la toxico-
manie (maintenant le CTSM). 
Elle a aussi contribué à planifier 
une nouvelle étude canadienne 
sur la prévalence des drogues 
que mèneront le CCLAT et le 
Conseil exécutif canadien sur les 
toxicomanies. 

Plus récemment, Mme Kellner 
a aidé à rédiger un document 
d’information sur la conduite de 
véhicules sous l’influence du 
cannabis. On peut se procurer 
le document FAQ sur le cannabis 
au volant à l’adresse 
info@ccsa.ca.      

F lorence Kellner est la plus 
récente associée à se joindre au 
CCLAT aux termes d’une en-
tente entre cet organisme et 
l’Université Carleton, qui vise à 
forger des liens plus étroits 
entre le milieu des toxicomanies 
et le monde universitaire. 
Mme Kellner est professeure de 
sociologie au Département de 
sociologie et d’anthropologie de 
Carleton, dont elle était aupara-
vant présidente. Elle se spécialise 
dans tous les types de recher-
che sur l’alcoolisme et dispense 
un enseignement sur les com-
portements déviants, l’alcoo-

lisme et les drogues ainsi que 
sur la méthodologie qualitative. 

Mme Kellner contribue à une 
diversité de projets au CCLAT 
qui ont pour but d’établir des 
liens entre les résultats d’études, 
la communication publique et la 
politique sociale. À la demande 
du Centre de toxicomanie et de 
santé mentale (CTSM), elle a 
examiné, avec l’aide de Patri-
cia Bégin, directrice de Politique 
et recherche, les Directives de 
consommation d’alcool à faible 
risque du Canada afin de déter-
miner si elles peuvent s’appli-
quer aux buveurs plus âgés. Ces 
lignes directrices avaient été 

comanies afin d’obtenir un instan-
tané national de toutes les facet-
tes des interventions en matière 
de toxicomanies; 
• créer une base de données 
d’acronymes sur les toxicoma-
nies afin de pouvoir 
« circonscrire » un ensemble de 
fonctions et de noms autrement 
extrêmement changeants. 

Le travail sur ces projets a 
débuté et les volontaires sont les 
bienvenus. Pour plus de rensei-
gnements, veuillez communiquer 
avec Karen Palmer à 
kpalmer@ccsa.ca.     

L e Réseau canadien d’informa-
tion sur les toxicomanies (RCIT), 
un groupe de spécialistes de l’in-
formation sur les toxicomanies 
de partout au pays, s’est réuni à 
Toronto au printemps pour plani-
fier des initiatives. Malgré un fi-
nancement réduit et la fermeture 
de quelques bibliothèques sur les 
toxicomanies au Canada depuis 
quelques années, un nombre 
surprenant de nouveaux mem-
bres du RCIT ont assisté à la 
réunion, d’indiquer Nina Frey, 
directrice du Service d’informa-

tion et de référence. On a pré-
senté aux membres un bref his-
torique du réseau avant de les 
amener à un remue-méninges sur 
des projets susceptibles d’être 
menés en collaboration. Voici les  
initiatives qui ont émergé : 
• utiliser le site Web du RCIT 
(www.ccsa.ca/csaine.htm) pour 
partager un nouveau thesaurus 
mis au point par le Centre natio-
nal de documentation sur l’alcoo-
lisme et les toxicomanies et y 
contribuer; 
• mapper dans chaque province 
une infrastructure pour les toxi-

Le CECT a été créé en 2002 pour élaborer 
des positions communes sur les questions de 
toxicomanie et pour renforcer la capacité des 
groupes de direction sur les toxicomanies. 

Le CECT lance la première étude de prévalence depuis 1994 

L e Conseil exécutif canadien 
sur les toxicomanies (CECT) a 
lancé le premier sondage natio-
nal sur la prévalence des dro-
gues illicites chez les adultes au 
Canada depuis 1994. Le sondage 
sera mené sur le terrain en 
octobre auprès d’un échantillon 
minimal de 1 000 personnes 
dans chacune des 10 provinces. 
Les premiers résultats devraient 
sortir en mars 2004 et aideront 

à appuyer la mise en œuvre de 
la nouvelle stratégie antidrogue 
du Canada. Les détails du son-
dage paraîtront sur le nouveau 
site Web du CECT, qui sera 
bientôt mis en service. Pour 
trouver l’adresse, vous n’aurez 
qu’à aller sur le site www.ccsa.ca 
et à suivre l’hyperlien Réseaux. 

Le CECT a célébré sa pre-
mière année de fonctionnement 
lors d’une récente assemblée du 
Conseil à l’Île‑du-Prince-

Le RCIT est un consortium des grands 
centres de ressources et bibliothèques qui 
diffusent de l’information sur les toxicoma-
nies au Canada. 

Florence Kellner apporte ses compétences en recherche au CCLAT 
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Édouard. L’organisation a fait de 
grandes avancées sur la scène 
nationale en augmentant son 
nombre de membres, en éta-
blissant des partenariats et en 
mettant de l’avant des projets. Il 
a témoigné devant le Comité 
parlementaire sur l’usage non 
médical des drogues, le Comité 
permanent des finances et d’au-
tres tribunes publiques visant à 
défendre la nouvelle stratégie 
nationale antidrogue.  

Florence Kellner est la plus récente 
associée au CCLAT. Elle détient un doctorat 
de l’Université Rutgers et a fait la plus 
grande partie de ses travaux le deuxième 
et troisième cycles au Rutgers Center of 
Alcohol Studies. 



D eux nouveaux administra-
teurs joignent les rangs du 
Conseil d’administration du 
CCLAT. 

Beverley Clarke, directrice 
générale des services de santé et 
communautaires, région de 
St. John’s, Terre-Neuve‑et-
Labrador, a occupé divers postes 
de haut niveau au sein du minis-
tère de la Santé et des Services 
communautaires, notamment : 
sous-ministre adjointe (SMA), 
Politique et planification; SMA, 
Santé communautaire; et direc-

trice des Services de toxicomanie. 
Normand « Rusty » 

Beauchesne est entré au Ser-
vice de police de Toronto en 
1976 où il a accédé au rang de 
détective avant d’obtenir son 
diplôme en droit du Osgoode 
Hall Law School en 1983. En 
1989, il est nommé conseiller 
juridique civil à la police de To-
ronto avant de devenir directeur 
des Services juridiques jusqu’à sa 
retraite en 2002.  En février 2002, 
il est entré à la Commission na-
tionale des libérations condition-
nelles du Canada.   

 Beverley Clarke (Terre-Neuve) et Rusty Beauchesne (Ontario). On peut consulter la 
biographie détaillée des membres du Conseil d’administration du CCLAT à 
www.ccsa.ca/BoarBIOf.htm 

19‑24 octobre – 46th International Conference on the Prevention and Treatment of 
Dependencies. Westin Prince, 900 York Mills Road, Toronto. Site Web : www.icaa.ch. Per-
sonne-ressource : c. électr. : secretariat@icaa.ch; reservations@torontoprince.com; tél. : 
+41 21 320 9865 téléc. : +41 21 320-981 
24 octobre – Calgary FASD Forum and Resource Fair. Calgary (Alb.) C. électr. : calgary-
fasd@shaw.ca. Site Web : www.calgaryfasd.com/forum.html 
26‑29 octobre – Toxicomanie et dépendances associées. Hôtel Delta Trois-Rivières. 
C. électr. : info@aitq.com. Site Web : www.aitq.com/colloq.htm tél. : (450) 646‑3271 
16‑18 novembre – 15th Canadian Biennial Symposium on Employee and Family Assis-
tance Programs In the Workplace. Fairmont Chateau Laurier, Ottawa (Ont.) Site Web : 
www.humberc.on.ca/~input Personne-ressource : c. électr. : teresa.sottile@humber.ca; tél. : 
(416) 675‑6622, poste 4559 
16‑22 novembre – Semaine nationale de sensibilisation aux toxicomanies (SNST)/Semaine 
de sensibilisation aux drogues (SSD). Le CCLAT présentera des renseignements détaillés sur les 
activités de la SNST/SSD au Canada sur le site Web du Centre à l’adresse www.ccsa.ca  
19‑21 novembre – 2003 Canada Northwest FASD Conference Our Communities...Our 
Strength. Winnipeg (Man.). C. électr. : linda@plannersplus.ca Site Web : fasconference.ca. 
Tél. : (204) 255‑2244; téléc. : (204) 254‑0716 
2‑3 décembre – The Cost of Drugs. The Congress Centre, Londres (R.‑U.). C. électr. : 
conferences@drugscope.org.uk Tél. : 00 44 20 7922 8691. Site Web : 
www.drugscope.org.uk/events.asp?a=1&intID=613#613  
4‑6 décembre – 5th Methadone and Other Substitutive Therapies, Pietrasanta, Italie. Site 
Web : www.europad.org/conf2003.asp. Personne-ressource : c.‑électr. : aucns.onlus@inwind.it  
10‑12 décembre – National Conference on Tobacco or Health, Boston. Site Web : 
www.tobaccocontrolconference.org. Personne-ressource : c. électr. : conferencein-
fo@northropgrumman.com; tél. : (301) 294‑5664 
12 décembre – Profiting from cocaine: a growing addiction. The Royal Society of Medi-
cine, Londres (R.‑U.). Site Web : www.rsm.ac.uk/academ/242-cocaine.htm C. électr. : jenni-
fer.lake@rsm.ac.uk. Tél. : 00 44 20 7290 3919; téléc. : 00 44 20 7290 2977 
22‑23 avril – VI European Opiate Addiction Treatment Association Conference. Paris, 
France. Site Web : www.europad.org. C. électr. : maremman@med.unipi.it  
3‑5 juin – 13th International Symposium on HIV and Emerging Infectious Diseases: A World 
in Motion. International Congress Center, Toulon, France. Site Web : 
www.avps.org/2003/hiv.htm. 

J 
ürgen Rehm, scientifique 

principal au Centre de toxico-
manie et de santé mentale 
(CTSM), a reçu le Prix commé-
moratif Jellinek 2003, qui repré-
sente la plus prestigieuse dis-
tinction internationale ayant 
pour but de souligner les re-
cherches sur l’alcoolisme. 
M. Rehm a reçu son prix pour 
« ses contributions exemplaires 
à des recherches d’importance 
fondamentale sur l’épidémiolo-

gie de l’alcool et pour son lea-
dership international sur l’appli-
cation de méthodes ultramo-
dernes dans les études de po-
pulation ». Le prix lui a été 
présenté à l’assemblée annuelle 
de la Research Society on Al-
coholism en Floride, en juin. Six 
chercheurs canadiens ont déjà 
remporté le prix Jellinek : 
H. David Archibald, Yedi Israel, 
Harold Kalant, Robert Popham, 
Robin Room et Wolf-
gang Schmidt.   

Deux nouveaux membres du Conseil 

Jürgen Rehm reçoit le Jellinek pour 2003 
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Le CCLAT s’occupera aussi 
d’organiser une conférence 
nationale tous les deux ans afin 
de recueillir les commentaires 
des principaux intervenants du 
domaine des toxicomanies sur 
les priorités des mesures futu-
res qui devront être mises en 
place pour atténuer les méfaits 
liés aux toxicomanies. De plus, 
le CCLAT produira un rapport 
annuel de situation sur les toxi-
comanies au Canada et jouera 
un rôle central dans l’établisse-
ment d’une stratégie nationale 
de recherche. Le CCLAT par-
rainera un forum national sur 
les priorités de la recherche en 

(Suite de la page 1) octobre 2003. 
M. Perron a indiqué que la 

nouvelle stratégie renforcera 
l’engagement du Canada à la 
prévention, à l’éducation et au 
traitement – tous des éléments 
clés de la stratégie – ainsi 
qu’une application plus sévère 
des lois contre le trafic des 
drogues. 

« Nous sommes heureux de 
constater que la stratégie offre 
des ressources critiques qui 
permettront d’investir davan-
tage dans les efforts visant à 
prévenir les toxicomanies tout 
en apportant les soins, l’appui et 
les traitements appropriés aux 
personnes qui en ont besoin », 
a‑t‑il dit.   


